
CHAPITRE 57

Loi concernant l'École de laiterie de la pro-
vince de Québec et la Commission

de pasteurisation et de contrôle du
lait de Saint-Hyacinthe

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU qu'il y a lieu d'étendre le
champ d'action de l'École de laiterie

de la province de Québec de façon à per-
mettre à ses élèves d'y acquérir de l'expé-
rience pratique non seulement dans la
fabrication du beurre et du fromage, mais
aussi dans tous les aspects de l'industrie
laitière, spécialement la pasteurisation du
lait et la distribution des produits laitiers;

Attendu que la cité de Saint-Hyacinthe,
où cette école est établie, est disposée à
coopérer avec l'École de laiterie à cette fin
et à établir une commission de pasteurisa-
tion et de contrôle du lait chargée d'ex-
ploiter, dans ladite cité, une usine de pas-
teurisation et d'y faire la distribution du
lait ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le directeur de l'École de
laiterie de la province de Québec à conclure
une convention avec la cité de Saint-Hya-
cinthe en vue de l'établissement d'une
usine de pasteurisation et de fabrication de
produits laitiers dans les limites de la cité
de Saint-Hyacinthe.

2 . La convention déterminera les con-
ditions de l'utilisation de l'usine susmen-
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tionnée par les professeurs et les élèves de
l'École de laiterie pour fins éducationnelles.

3 . Le conseil de la cité de Saint-Hya-
cinthe est autorisé, par règlement, à con-
clure une telle convention avec le directeur
de l'École de laiterie de la province de
Québec.

4 . La convention devra pourvoir à la
création d'une commission désignée sous le
nom de "Commission de pasteurisation et
de contrôle du lait de Saint-Hyacinthe".

5 . Cette commission sera composée de
sept membres :

1° le directeur de l'École de laiterie de la
province de Québec ;

2° le maire de la cité de Saint-Hyacin-
the ;

3° une personne nommée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil durant bon
plaisir ;

4° quatre personnes nommées, chaque
année, par le conseil de la cité de Saint-
Hyacinthe à sa première séance régulière
après l'élection annuelle ; jusqu'à la pre-
mière nomination à être ainsi faite, ces
quatre personnes seront celles désignées
dans le règlement instituant la commis-
sion.

6 . Les services des membres de la com-
mission sont gratuits, mais ils ont droit
au remboursement de toutes dépenses
légitimes faites dans l'exercice de leurs
fonctions et dans l'intérêt de la commis-
sion.

7. Le maire de la cité de Saint-Hyacin-
the est le président de la commission et au
cas de l'égalité des voix, il a droit à un vote
prépondérant, outre son vote comme mem-
bre.

Le quorum est de quatre membres.

8 . En outre des pouvoirs qui lui sont
conférés par la présente loi, la commission
exerce les pouvoirs conférés à la cité par le
paragraphe 6 de l'article 427 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233).
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9 . La commission a, dans les limites de
la cité de Saint-Hyacinthe:

1° Le droit exclusif
a. de construire ou exploiter une

usine de pasteurisation,
b. d'acheter et de vendre du lait ;

2° Le droit de vendre tous sous-pro-
duits du lait.

1 0 . Toute la crème et tout le lait ven-
dus par la commission devront être pas-
teurisés ou certifiés.

La commission aura le pouvoir de défi-
nir ce qui constitue de la crème ou du lait
naturels certifiés.

Tout règlement établissant ces condi-
tions doit être approuvé par le ministre
de la santé et du bien-être social.

1 1 . La commission peut accorder des
permis pour la vente de la crème et du lait
dans la cité de Saint-Hyacinthe ou dans
une ou plusieurs zones qu'elle détermine.

1 2 . La commission a tous les pouvoirs
requis pour l'accomplissement des fins pour
lesquelles elle est créée ; elle exerce ses
pouvoirs par résolution ou règlement.

1 3 . La commission peut imposer, pour
infraction à ses règlements, une amende
n'excédant pas deux cents dollars en outre
des frais et à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, un emprisonnement
n'excédant pas deux mois.

1 4 . La commission devra acheter de
tout commerçant de lait pour consomma-
tion domestique, ayant fait affaires, de
bonne foi, dans la cité de Saint-Hyacinthe
avant le premier janvier 1943 et continuant
son commerce au moment de la mise en vi-
gueur de la présente loi, tout le roulant,
matériel et accessoires servant à son com-
merce de distribution de lait.

1 5 . S'il ne peut y avoir entente de gré
à gré, le prix que devra payer la commis-
sion sera fixé par un bureau spécial d'ar-
bitres.

1 6 . Ce bureau sera composé de trois
personnes nommées comme suit : une par la
commission de pasteurisation , une autre
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par les laitiers intéressés réunis en assem-
blée convoquée par avis publié dans deux
journaux de la cité de Saint-Hyacinthe
au moins huit jours ayant la tenue de la-
dite assemblée, la troisième par les deux
premières et, au cas où il n'y aurait pas
entente sur ce choix, par un juge de la
Cour supérieure, sur requête de la
commission. La décision de la majorité
des arbitres sera finale et liera définitive-
ment les parties.

17 . Le roulant, le matériel et les acces-
soires seront évalués à leur valeur actuelle
et les arbitres devront attribuer à l'acha-
landage du laitier cédant son commerce
une valeur basée sur le nombre de gallons
vendus, compte tenu de la quantité vendue
en gros et de celle vendue en détail, ainsi
que de la valeur moyenne établie pour les
ventes de bonne foi de commerces de lait
au cours des dernières cinq années.

1 8 . Pour exercer les pouvoirs prévus à
l'article 9, la commission devra, dans les
trois mois de l'adoption du règlement la
constituant, acquérir de gré à gré tous les
commerces de laitiers visés à l'article 14 ou
provoquer la nomination du bureau d'ar-
bitres chargé d'en fixer le prix et fournir,
à la satisfaction d'un juge de la Cour supé-
rieure, un cautionnement garantissant le
paiement des indemnités.

19 . La commission peut emprunter,
aux conditions qu'elle détermine, des som-
mes d'argent pour toutes les fins de sa
compétence.

2 0 . Le conseil de la cité de Saint-Hya-
cinthe est autorisé, par règlement approuvé
de la manière requise par la Loi des cités et
villes pour les règlements d'emprunt, à
prêter à la Commission de pasteurisation
toutes sommes requises pour les fins de son
commerce et à garantir le remboursement,
capital et intérêts, des emprunts effectués
par la commission. Un certificat de cette
garantie signé par le trésorier de la cité
doit être apposé sur chaque billet et obliga-
tion ainsi garantis.
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2 1 . La commission nomme les techni-
ciens et employés dont elle a besoin et fixe
leur rémunération.

2 2 . Le prix chargé par la commission
pour la vente de la crème et du lait pas-
teurisés ou certifiés doit être uniforme
pour tous les clients de la même catégorie
et toutes les ventes faites par la commis-
sion doivent être payées comptant.

2 3 . Il est défendu à la commission de
distribuer gratuitement du lait ou d'au-
tres produits laitiers ou de faire des sous-
criptions en argent ou autres dons de quel-
que montant que ce soit.

2 4 . La commission, en établissant le
prix de vente du lait ou de la crème pas-
teurisés ou certifiés, doit tenir compte du
prix payé au producteur, de tous les frais
de transport, de conditionnement, de dis-
tribution et d'administration, de l'intérêt
sur le capital engagé dans l'entreprise et de
la dépréciation de l'usine et du matériel
avec, en outre, au moins dix pour cent sur
le tout et il n'est pas en son pouvoir de
vendre en dessous du prix établi, sauf pour
se conformer à une ordonnance gouverne-
mentale.

2 5 . La commission ne peut établir que
deux prix de vente différents pour le lait
ou la crème pasteurisés ou certifiés : l'un
pour le lait destiné aux fins domestiques,
l'autre pour le lait destiné aux épiciers,
restaurateurs, hôteliers, maisons d'ensei-
gnement, hôpitaux et autres commerçants
ou institutions.

2 6 . L'excédant des recettes sur les dé-
penses pourra être versé, en tout ou en
partie, à un fonds de réserve ; le surplus
appartiendra à la cité dont le conseil en
fixera l'emploi.

2 7 . Le conseil de toute municipalité
adjacente à la cité de Saint-Hyacinthe, qui
désire soumettre son territoire à la juridic-
tion de la commission peut, par règlement
approuvé par la majorité des électeurs
ayant voté, former une convention à cet
effet avec la commission.
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2 9 . Pour exercer ses pouvoirs dans le
territoire d'une telle municipalité, la com-
mission doit, dans les soixante jours de la
convention faite en vertu de l'article 27,
acquérir de gré à gré les commerces de lai-
tiers alors établis dans ce territoire ou
commencer les procédures pour en fixer
le prix dans les soixante jours de l'entrée
en vigueur de cette convention, ou provo-
quer la nomination d'un bureau d'arbitres
chargé d'en fixer le prix et fournir, à la
satisfaction d'un juge de la Cour supé-
rieure, un cautionnement garantissant le
paiement des indemnités, le tout suivant
les dispositions des articles 14 à 17 mutatis
mutandis.

3 0 . Rien dans la présente loi n'autorise
la commission à ne pas se conformer aux
dispositions de la Loi de l'hygiène publi-
que de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 183) et de la Loi des produits
laitiers (Statuts refondus, 1941, chapitre
126) et les dispositions desdites lois et des
règlements et ordonnances faits sous leur
autorité prévalent sur les dispositions de la
présente loi et des règlements de la com-
mission.

3 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

2 8 . A compter de l'entrée en vigueur
de telle convention, le territoire de la muni-
cipalité dont le conseil a adopté un règle-
ment sous l'autorité de l'article précédent,
est considéré comme faisant partie de la
cité de Saint-Hyacinthe pour toutes les
fins de la compétence de la commission et
les règlements de la commission y sont en
vigueur et les dispositions de la présente
loi s'y appliquent.

Territoire
censé faire
partie de
la cité.

Acquisi-
tion de
commer-
ces de
laitiers.

Disposi-
tions sau-
vegar-
dées.

Entrée en
vigueur.


